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CALVIN ET HOBBES PAR BILL WATTERSON

L’Europe en ordre de marche
L’

Union européenne (UE) a pour
moteur l’intégration. Depuis le
1er janvier 2007, deux pays de
l’Europe du Sud-Est, la Bulgarie

et la Roumanie, sont venus rejoindre au
sein de l’Union la Grèce et la Slovénie. La
promesse formulée lors du Sommet de
Thessalonique en 2003 — que «l’avenir des
Balkans se trouve au sein de l’Union euro-
péenne» — se voit ainsi partiellement réali-
sée.

Ce n’est pas seulement l’Europe qui se
retrouve, mais aussi une autre Europe qui
voit le jour.

Avec la présence de trois pays orthodoxes
– la Grèce, la Bulgarie et la Roumanie – le
schisme chrétien est dépassé. Le champ
européen s’est considérablement élargi
pour atteindre la Mer Noire et s’approcher
encore plus de la Turquie. Tant au plan
géopolitique que culturel, il s’agit d’une
ouverture sans précédent qui invite à pen-
ser l’Europe autrement.

Las! Certains ont le vertige, appellent à
consolider l’édifice et se posent des ques-
tions sur la capacité d’absorption de
l’Union. Ces interrogations ne sont pas
nouvelles: elles furent formulées précédem-
ment lors de l’adhésion de l’Irlande (1973),
de la Grèce (1981) et du Portugal (1986).

Mais c’est précisément l’intégration qui
permit aux pays les moins développés, ou
politiquement fragiles, de rattraper leur
retard et de consolider — et non pas affai-
blir — l’édifice en construction.

Celui-ci est régulé par le Traité de Nice
fixant les règles de fonctionnement d’une
Union à 27 membres; l’UE doit donc impé-
rativement élaborer un nouvel accord insti-
tutionnel afin d’être en mesure de poursui-
vre l’élargissement. C’est dire que les négo-
ciations d’adhésion avec les républiques

ex-yougoslaves — pays candidats ou candi-
dats potentiels — sont à ce jour sans aucune
garantie sur leur issue. La même chose vaut
bien évidemment pour la Suisse, candidat
utopique.

D’où la nécessité de doter l’Union d’une
constitution, pour autant qu’elle ne se
limite pas à la seule efficacité des institu-
tions et qu’elle réhabilite ce que le traité
— rejeté en 2005 — avait par trop négligé:
la redistribution des pouvoirs vers le bas (la
subsidiarité) et la nécessité de rendre le

projet européen compréhensible de tous.
C’est là un défi majeur qu’entend relever

la Chancelière allemande Angela Merkel
dont le pays assume depuis le 1er janvier
2007 la présidence du Conseil de l’UE.

L’Allemagne se trouve en position de
force. Présidente simultanément de l’UE et
du G8 (Allemagne, Canada, Etats-Unis,
France, Italie, Japon, Royaume-Uni, Russie,
UE), elle réactive ces jours-ci «le quatuor»
pour le Proche-Orient (USA, UE, ONU,
Russie). Angela Merkel vient en effet d’ob-
tenir le soutien des présidents Chirac et
Bush au projet d’une conférence de paix
décisive afin de régler le conflit israélo-pa-
lestinien.

L’Allemagne ne délaisse pas pour autant
les Balkans occidentaux: au Kosovo, le chef
de l’UNMIK est le diplomate Joachim Rüc-
ker, alors qu’en Bosnie, l’actuel Haut repré-
sentant est l’ancien ministre Christian
Schwarz-Schilling.

L’Allemagne joue donc placée dans deux
dossiers particulièrement sensibles: la
question du statut du Kosovo et la ferme-
ture du Bureau du Haut représentant en
Bosnie doivent être confirmées début 2007.
Dans les deux cas, une présence renforcée
de l’UE devrait accompagner un processus
de normalisation et d’intégration qui s’an-
nonce fort long.

L’Allemagne est consciente qu’elle ne
parviendra pas, à elle seule, à relever tous
les défis. D’où l’élaboration d’un véritable
programme commun pour les 18 mois à
venir qui oblige les trois présidences qui se
succèdent (l’Allemagne, le Portugal et la
Slovénie). Plus qu’une Allemagne retrou-
vée, un outil de pilotage assurant dans la
durée une coordination des politiques de
l’UE peut être la clé du succès d’une
Europe à nouveau en ordre de marche.

P
our les uns une sym­
phonie mécanique.
Pour les autres un
vacarme insupporta­

ble.. Le bruit des moteurs a
de nouveau déchiré l’air de
Melbourne avant de faire
vibrer celui de Sépang di­
manche prochain. La saison
de F1 a repris ses droits pour
entamer une nouvelle ère,
celle de l’après Michael Schu­
macher. Mais au­delà
de l’aspect purement
sportif et de la com­
pétition sans merci à
laquelle se livrent les
plus grands construc­
teurs automobiles
mondiaux, la disci­
pline va sans aucun
doute relever dans les
cinq ou dix prochai­
nes années l’un des
plus grands défis
depuis sa création en 1950.
Comment justifier une telle
débauche de puissance et une
telle consommation d’énergie
dans l’unique but de la per­
formance, face à l’urgence de
devoir répondre aux problè­
mes environnementaux qui
menacent l’existence de la
planète lors des prochaines
décennies.

Pas simple. Impossible
diront les autres, tant la F1
constitue l’un des symboles
d’une société dispendieuse
contrainte de modifier ses
comportements sous peine de
disparition. Pourtant, alors
que la lutte entre Ferrari,
McLaren, BMW et consorts
rallume les passions aux
dépens de tout le reste, la
FIA (Fédération Internatio­
nale de l’Automobile), qui
fixe et fait appliquer les
règlements, a depuis long­
temps compris la nécessité
d’agir.

Et pas seulement en pré­
vention de ce que les gouver­
nements seraient susceptibles
de décider sous la pression
de leurs opinions publiques
comme cela s’est déjà produit
dans le passé en France avec
l’interdiction arbitraire des
sports mécaniques. Dans les

cinq années qui viennent, la
F1 va ainsi devoir utiliser des
carburants «bio» mais cela
n’est qu’une première étape.
L’autorité régulatrice sou­
haite aussi qu’elle retrouve
pleinement son rôle de labo­
ratoire pour le développe­
ment de l’automobile avec
comme axe principal les
économies d’énergie. De quoi
sourire lorsqu’on connaît la

consommation ac­
tuelle des voitures
pilotées par Alonso,
Raikkonen, Hamilton
et consorts. Mais la
démarche n’en est
pas moins sérieuse et
devrait rapidement
porter ses fruits. La
récupération de
l’énergie produite par
le freinage, inutilisée
jusque­là tant sur les

voitures de compétition que
sur la voiture de Monsieur
Tout­le­monde, fait partie des
obligations auxquelles vont
devoir se soumettre les cons­
tructeurs. Dans ce domaine
particulier, tout reste à faire
et les ingénieurs ont du pain
sur la planche. La F1, troi­
sième sport planétaire en
termes d’audience télévisée,
se doit aussi d’utiliser son
rôle de leader pour «faire
passer le bon message». La
démarche adoptée cette année
par Honda, dont les voitures
sont exemptes de sponsors et
courent sous les couleurs de
la planète, n’est pas aussi
ridicule que cela, même si sur
l’entier d’une saison ses pilo­
tes, comme l’ensemble de ses
concurrents vont relâcher
chacun quelque 50 tonnes de
CO2 dans l’atmosphère!

C’est d’ailleurs peut­être
parce qu’elle apparaît telle­
ment inattendue que la direc­
tion que souhaite prendre la
F1, pour apporter sa pierre à
la défense de l’environne­
ment peut aussi devenir
crédible. Pour ce sport, il
s’agit même d’un défi urgent
sous peine d’être la cible
d’attaques visant à la faire
disparaître.
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La F1 doit vite négocier
un virage écologiste
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Tout augmente, ma pauvre
dame. Tenez! Même la vie des
Iraniens se retrouve dans une
spirale inflationniste. Elle a pris
34% en un an. Ça, même l’assu-
rance maladie n’y est pas arrivée
chez nous…

Sachez donc qu’un homme
mort vaut 350 millions de rials,
soit 30 000 dollars, même si les
Iraniens n’aiment pas compter
en billets verts. Il s’agit là du
«diyeh», ou «prix du sang» que
le coupable du décès doit verser

à la famille. Pas besoin d’un
crime pour ça. Un banal accident
d’automobile fera l’affaire. L’Oc-
cident connaît d’ailleurs ce type
de trocs lors de procès civils.

Vous avez bien sûr meilleur
temps d’écraser une femme. Il
vous en coûtera deux fois moins
à Téhéran. Par contre, ne jetez
pas votre voiture sans réfléchir
sur un juif, un chrétien ou un
zoroastrien. C’est le même prix
depuis 2003. Avant, cela restait
la moitié. On avait donc quatre
zoroastriennes pour le prix d’un
musulman. Une véritable affaire.

L’Iranien a augmenté
VITE DIT

«L’Allemagne se trouve
en position de force (…)
Et joue placée dans deux

dossiers sensibles»
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